
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
SUD VENDEE LITTORAL 

 

PLAN LOCAL 
D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL 

 
Elaboré sur le territoire de l’ex Communauté de 

communes du Pays de Sainte-Hermine 
La Caillère-Saint-Hilaire 

La Chapelle-Thémer 
La Jaudonnière 

La Réorthe 
Saint-Aubin-la-Plaine 

Saint-Etienne-de-Brillouet 
Saint-Jean-de-Beugné 

Saint-Juire-Champgillon 
Saint-Martin-Lars-en-Sainte-Hermine 

Sainte-Gemme-la-Plaine 
Sainte-Hermine 

Thiré 

 
OAP THEMATIQUE « EQUIPEMENT 
COMMERCIAL ET ARTISANAL » 
 
 

Arrêté par délibération du Conseil Communautaire du 5 mars 2020 

Approuvé par délibération du Conseil Communautaire du 16 décembre  2021 

 



 

2 

 

Plan local d’urbanisme intercommunal 
Orientations d’aménagement et de programmation 

  

  



 

3 

 

Plan local d’urbanisme intercommunal 
Orientations d’aménagement et de programmation 

  

INTRODUCTION 

Le cadre réglementaire  

Conformément à l’article L.151-6 du Code de 

l’urbanisme, les PLUi élaborés par les communes 

non couvertes par un SCoT opposable doivent 

comporter des Orientations d’Aménagement et 

de Programmation (OAP) qui comprennent des 

dispositions relatives à l’équipement 

commercial et artisanal mentionnées aux 

articles L.141-16 et L.141-17. Ainsi les OAP 

doivent : 

 Préciser « les orientations relatives à 

l’équipement commercial et artisanal » 

 Définir « les localisations préférentielles 

des commerces en prenant en compte les 

objectifs de revitalisation des centres-

villes, de maintien d’une offre 

commerciale diversifiée de proximité 

permettant de répondre aux besoins 

courant de la population tout en limitant 

les obligations de déplacement et les 

émissions de gaz à effet de serre, de 

cohérence entre la localisation des 

équipements commerciaux et la maîtrise 

des flux de personnes et de 

marchandises, de consommation 

économe de l’espace et de préservation 

de l’environnement, des paysages et de 

l’architecture » 

Les projets concernés 

Les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP) présentées ci-après 

concernent les nouvelles constructions à 

vocation commerciale.  

Les définitions préalables 

La stratégie mise en œuvre dans le PLUi en 

matière d’équipement commercial et artisanal 

est ventilée dans plusieurs pièces : les 

Orientations d’Aménagement et de 

Programmation et le règlement.  

Afin de faciliter sa compréhension par les 

porteurs de projets, les implantations visées 

dans le présent document sont celles 

appartenant à la sous-destination du règlement 

« artisanat et commerce de détail ». 

Celle-ci est définie par l’arrêté du 10 novembre 

2016 définissant les destinations et sous-

destinations de constructions pouvant être 

réglementées par les règlements des plans 

locaux d’urbanisme. 

« Elle recouvre tous les commerces de détail, 

notamment les épiceries, les supermarchés, les 

hypermarchés, les points permanents de retrait 

par la clientèle, d’achats au détail commandés 

par voie télématique, ou organisés pour l’accès 

en automobile.  

Cette sous-destination inclue également 

l’artisanat avec une activité commerciale de 

vente de biens, tels que les boulangeries, les 

charcuteries, les poissonneries ainsi que 

l’artisanat avec une activité commerciale de 

vente de services : cordonnerie, salon de 

coiffure… L’activité artisanale peut se définir en 

application de l’article 19 de la loi n°96-603 du 5 

juillet 1996 modifié par l’article 45 de la loi 

n°2015-990 du 6 août 2015. » (Source : Guide de 

la modernisation du contenu du plan local 

d’urbanisme, Ministère du logement et de 

l’habitat durable, avril 2017). 
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Sont exclues du champ d’application de ces 

règles : 

 Les activités de restauration ; 

 Les commerces de gros, qui recouvrent 

les constructions destinées à la vente 

entre professionnels. 

 Les activités de de service où s’effectue 

l’accueil d’une clientèle, qui recouvrent 

les constructions où s’exercent une 

profession libérale ainsi que d’une 

manière générale toutes les 

constructions permettant 

l’accomplissement de prestations de 

services qu’elles soient fournies à des 

professionnels ou des particuliers. Cette 

sous-destination inclut les assurances, 

les banques, les agences immobilières, 

les agences destinées à la location de 

véhicule, de matériel, les 

« showrooms », les salles de sport 

privées, les spa…  

L’INSEE définit, selon leur fréquence 

d’implantation et leur présence conjointe, trois 

gammes d’équipements et de services, qui ont 

servi de base à la définition de l’armature 

territoriale (voir ci-après) : 

 Gamme de proximité : elle rassemble les 

services les plus présents sur le territoire 

comme les écoles, les boulangeries… 

 Gamme intermédiaire : elle rassemble 

des services comme les collèges, les 

orthophonistes, les supermarchés… 

 Gamme supérieure : elle regroupe les 

équipements plus rares, comme les 

lycées, les établissements hospitaliers, 

les hypermarchés. 

Les activités commerciales peuvent être 

classées en plusieurs typologies selon leurs 

contraintes d’implantation (emprise foncière, 

mode d’accès…) et les déplacements qu’elles 

induisent (fréquence, origine de la clientèle) : 

 Commerces traditionnels : Boulangerie, 

boucherie, alimentation… qui 

correspondent à une fréquence d’achat 

quotidienne. 

 Moyenne et grande surface 

alimentaire : supermarchés, 

hypermarchés, alimentaires spécialisés… 

qui correspondent à une fréquence 

d’achat hebdomadaire. 

 Grande surface spécialisée : Commerce 

spécialisé dans la vente de produits 

particuliers tels que l’électroménager, le 

jardinage, l’habillement, l’ameublement, 

le sport… qui correspondent à des 

fréquences d’achat occasionnelles. 

L’armature territoriale du SCoT 

Le Schéma de Cohérence Territorial de Sud 

Vendée Littoral, en cours d’élaboration pendant 

la construction des présentes OAP, hiérarchise 

les communes en fonction de la gamme des 

équipements et services dont elles disposent : 

 Luçon, pôle d’équipement et de service 

complet : Il s’agit du seul pôle de ce type 

à l’échelle de la Communauté de 

communes. Toutes les gammes de 

commerces (proximité, intermédiaire, 

supérieure) y sont représentées en 

nombre important (378). Tout comme 

Fontenay-le-Comte et Chantonnay, la 

Commune dispose de la plupart des 

services, dont notamment les 

équipements supérieurs, qui font défaut 
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aux 12 Communes de l’ex Pays de Sainte-

Hermine : lycées, hôpitaux, 

hypermarchés, etc. 

 Sainte-Hermine, pôle d’équipement et 

de service relai : Il s’agit de l’un des 5 

pôles relai de Sud Vendée Littoral. La 

commune concentre plus de 60 

équipements et services et les trois 

gammes de commerces y sont 

présentes : offre de type supermarché 

« Casino », équipements d’intérêt 

intercommunal tels que les deux 

collèges, la Maison de l’Enfance, la 

Maison de santé, etc. 

 Les petits pôles de proximité : Il s’agit de 

l’offre présente dans les autres bourgs, 

dans lesquels sont présents, dans 

certains cas de manière très ponctuelle, 

des services et équipements répondant 

essentiellement aux besoins de la vie 

courante.  

La Caillère-Saint-Hilaire et Sainte-

Gemme-la-Plaine, au nord et au sud du 

territoire, sont les principaux pôles de 

proximité de l’ex Communauté de 

communes du Pays de Sainte-Hermine.  

Seules 4 des 9 autres Communes 

disposent d’au moins 3 commerces de 

proximité : La Réorthe, Saint-Juire-

Champgillon, Saint-Aubin-la-Plaine et 

Saint-Jean-de-Beugné. 

L’ARMATURE DU SCOT (SOURCE : RAPPORT DE 

PRESENTATION DU SCOT DE SUD VENDEE LITTORAL) 
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LES ORIENTATIONS 

Le contexte territorial 

Les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation sur l’Equipement commercial et 

artisanal visent à pallier l’absence de SCoT 

opposable sur le territoire, dans l’attente de 

l’entrée en vigueur du SCoT de Sud Vendée 

Littoral. 

Elles doivent s’inscrire en cohérence avec les 

orientations stratégiques retenues dans le cadre 

du projet d’aménagement et de développement 

durables pour le territoire de l’ex Pays de Sainte-

Hermine et débattu à l’échelle de Sud Vendée 

Littoral.  

Elles visent aussi à intégrer : 

 L’armature territoriale prévue par le 

SCoT en cours d’élaboration ; 

 L’appartenance du territoire à trois 

bassins de vie (Luçon, Sainte-Hermine, 

Chantonnay) ; 

 Les besoins fonciers identifiés à l’échelle 

de Sud Vendée Littoral sur le pôle 

commercial de Luçon.  

Pérenniser le maillage en services et 

commerces de proximité 

Les dynamiques à l’œuvre témoignent de la 

vulnérabilité de l’offre commerciale dans les 

pôles de proximité, qui représente pourtant un 

enjeu fort pour l’animation des bourgs et le 

cadre de vie des habitants. 

En 2015 et 2016, la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de la Vendée a réalisé deux études 

sur le positionnement des commerces dans les 

communes de La Caillère-Saint-Hilaire et Sainte-

Gemme-la-Plaine. Elles montrent que leur 

potentiel de développement y est relativement 

limité. L’offre commerciale y est plus 

développée et diversifiée que dans des 

communes de même taille et suffit pour 

répondre aux besoins de la population locale.  

Localement, plusieurs initiatives contribuent à 

l’objectif de revitalisation des centre-bourgs. Les 

Communes de Sainte-Hermine, Sainte-Gemme-

la-Plaine, La Caillère-Saint-Hilaire et La Réorthe 

(sur le bourg de Féole) sont en réflexion sur les 

possibilités d’évolution de leurs commerces de 

proximité. L’enjeu principal est la pérennisation 

du tissu commercial existant et le maintien de 

possibilités d’installations dans les bourgs ne 

bénéficiant pas d’un tissu commercial de 

proximité.  

A ce titre, la stratégie retenue est de désigner 

les bourgs comme localisations préférentielles 

du commerce. Ainsi, l’implantation de nouveaux 

commerces dans les villages et les zones 

d’activités économiques est interdite. 

Encourager un aménagement qualitatif des 

espaces extérieurs 

Les principes suivants devront en outre être 

respectés pour les nouvelles implantations 

commerciales : 

 Respecter l’équilibre commercial 

interne à la Communauté de 

communes Sud Vendée Littoral. 

 Concourir à une gestion économe du 

foncier et rechercher la 

mutualisation des espaces extérieurs 

(stationnements, espaces de 

livraison…). 

 Encourager un usage plus modéré de 

la voiture et faciliter l’accès aux 
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piétons et deux roues par la mise en 

place de liaisons douces.  

 Contribuer à la qualité des entrées de 

ville. 

 

 

  

Pas d’action particulière : implantation des commerces dans les bourgs 

Maintien de l’offre commerciale : implantation des commerces dans les bourgs, avec 
prescriptions et recommandations (voir ci-après) 

STRATEGIE COMMERCIALE 
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LES LOCALISATIONS 
PREFERENTIELLES 

Les localisations préférentielles des commerces 
tout format 

Les bourgs constituent les localisations 

préférentielles des commerces quel que soit 

leur format, sous réserve du respect du 

règlement des zones UA et UB. 

Les secteurs stratégiques pour la pérennisation 

des commerces ont été identifiés dans les 

bourgs de Sainte-Hermine, de Sainte-Gemme-la-

Plaine et de La Caillère-Saint-Hilaire (Voir zooms 

ci-après, à valeur informative).  

Les villages listés ci-dessous, eux aussi situés en 

zone UA et UB ne sont pas considérés comme 

des localisations préférentielles. L’implantation 

de nouveaux commerces y est interdite : 

 « Les Mottes » - Saint-Jean-de-Beugné  

 « Le Simon » - Sainte-Hermine 

 « La Vineuse » - Sainte-Hermine 

 « Pareds » - La Jaudonnière 

 « L’Ochetrie » - La Jaudonnière 

 « Le Libaud » et « La Leue » - La Réorthe 

Néanmoins, l’extension des constructions de la 

sous-destination « artisanat et commerce de 

détail » existantes y est autorisée dans la limite 

de 20% de la surface de plancher existante à la 

date d’approbation du PLUi. 
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Sainte-Hermine 

Le bourg est sujet à une forte dynamique de 

délocalisation des commerces du centre ancien 

vers la RD 137. Deux secteurs doivent faire 

l’objet d’une attention particulière : La Route de 

Nantes, compte tenu de la visibilité qu’elle offre 

aux commerces, permet de capter une clientèle 

de passage, et les abords de la Place des Halles, 

qui ont fait l’objet d’un réaménagement en 

2018.  

LOCALISATION DE 

L’OFFRE 

COMMERCIALE 
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Sainte-Gemme-la-Plaine 

Les éléments ci-après sont issus de l’étude 

réalisée par la Chambre de Commerce et 

d’Industrie en mai 2016. Ils sont énoncés au titre 

de recommandations pour le développement du 

bourg à long terme. 

L’offre commerciale est actuellement éclatée 

entre trois secteurs distincts : autour de la place 

de l’Eglise, le long de la RD 137 et autour de la 

place des Halles.  

Les Halles, élément à forte valeur architecturale, 

sont bien situées par rapport à la voie 

départementale. Le regroupement des 

commerces autour de la place permettrait de 

favoriser la fréquentation par la clientèle de 

passage, dont dépendent les commerces, et de 

créer une centralité à l’échelle du bourg.  

Les pistes d’action suivantes ont été identifiées : 

 Création d’une offre nouvelle de cellules 

commerciales via une veille immobilière 

et foncière sur le secteur. 

 Création d’une ouverture visuelle depuis 

la RD 137 vers l’église via l’entretien de la 

végétation et l’allègement du mobilier 

urbain. 

 Amélioration de la traversée piétonne 

vers les commerces situés de l’autre côté 

de la RD137. 

 Requalification des espaces publics pour 

créer une véritable place. 

 Amélioration de la signalétique du 

centre-bourg (localisation des 

commerces, stationnements, etc.). 

 Développement de l’utilisation des 

Halles (animations…). 

LOCALISATION DE L’OFFRE 

COMMERCIALE 
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La Caillère-Saint-Hilaire 

Les éléments ci-après sont issus de l’étude 

réalisée par la Chambre de Commerce et 

d’Industrie en avril 2015. Ils sont énoncés au 

titre de recommandations pour le 

développement du bourg à long terme. 

L’offre commerciale est actuellement partagée 

entre plusieurs secteurs : la place Saint-Jean, la 

rue de la Raffinerie et la rue de la Mairie-Grand 

Rue, qui risque à terme de perdre sa vocation 

commerciale.  

La Commune a permis l’agrandissement de la 

surface de vente de la supérette existante grâce 

à sa relocalisation place du Crédit Mutuel. La 

poursuite du regroupement des activités 

commerciales et de services permettrait de 

créer une synergie entre commerces et de 

renforcer la commercialité du centre-bourg.  

Les pistes d’action suivantes ont été identifiées : 

 Création d’une offre nouvelle de cellules 

commerciales via une veille foncière et 

immobilière sur le secteur : 

requalification de l’îlot rue de la 

Raffinerie (opération mixte 

habitat/commerces…) en vue d’assurer 

une continuité commerciale entre la 

place Saint-Jean et la rue de la Raffinerie, 

mutation de l’îlot de la boulangerie… 

 Pérennisation de l’offre commerciale 

dans les secteurs de la place Saint-Jean et 

rue de la Raffinerie. 

 Requalification des espaces publics 

situés entre la Place Saint-Jean et la place 

du Crédit Mutuel, et en particulier le 

carrefour de la rue de la Raffinerie et de 

la rue de la Mairie-Grand’rue. 

 Amélioration de la signalétique du 

centre-bourg (localisation des 

commerces, stationnements, etc.). 

 

  

LOCALISATION DE L’OFFRE 

COMMERCIALE 
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LA MISE EN ŒUVRE  

Ces orientations pourront être déclinées de 

manière opérationnelle grâce à des outils du 

PLUi : 

Les linéaires commerciaux  

Un dispositif de protection des linéaires 

commerciaux au titre de l’article L. 151-16 du 

Code de l’Urbanisme a été mis en place dans les 

bourgs de Sainte-Hermine, Sainte-Gemme-la-

Plaine et La Caillère Sainte-Hilaire.  

Le long des voies repérées, le changement de 

destination des constructions à usage 

d’ « artisanat et commerce de détail », ainsi que 

d’ « activités de services où s’effectue l’accueil 

d’une clientèle » et de « restauration » est 

interdit pendant une durée de trois ans comptée 

à partir de la cessation de l’activité. Cette 

disposition s’applique au rez-de-chaussée des 

constructions ayant une façade sur la voie 

concernée par le linéaire. 

Elle ne s’applique pas aux parties communes des 

constructions nécessaires à leur 

fonctionnement telles que hall d’entrée, accès 

au stationnement souterrain, locaux techniques, 

locaux de gardiennage…  

Le changement de destination peut être 

autorisé si celui-ci s’effectue sur une surface à 

l’arrière de la construction et qu’il ne 

compromet pas la surface de vente nécessaire 

au bon fonctionnement de l’activité. 

Le règlement 

Les zones UA et UB délimitées dans les 

documents graphiques permettent 

l’implantation de nouvelles constructions 

appartenant à la sous-destination « Artisanat et 

commerce de détail » sans condition.  

En zone UEa (Zones d’activités d’intérêt local), 

en zone UEp et 1AUEp (Vendéopole), en zone 

UEc (site des « Quatre-Chemins ») et en zone AH 

(STECAL à vocation d’habitat), seules la 

modification et l’extension mesurée (dans la 

limite de 20% de la surface de plancher existante 

à la date d’approbation du PLUi) sont permises 

pour les bâtiments existants et non compatibles 

avec la zone (dont ceux à usage d’ « artisanat et 

commerce de détail »). 

En zone UY (zone d’accueil de services liés au 

fonctionnement de l’A83), seule l’implantation 

de constructions de la sous-destination 

« artisanat et commerce de détail » liées au 

fonctionnement de l’autoroute est autorisée. 

Le droit de préemption Urbain 

Le Droit de préemption urbain, institué sur 

l’ensemble des zones U et AU, vise à faciliter la 

maîtrise du foncier et de l’immobilier, en 

particulier afin de faciliter le maintien voire de 

développement des activités nécessaires à la vie 

des bourgs : acquisition et rétrocession de 

terrains à des porteurs de projet, acquisition et 

réalisation de cellules commerciales... 
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Récapitulatif des conditions d’implantation des commerces de détail 

 

 

* Autres zones d’activités « UEa », « UEc », « UEp », « 1AUEa » et « 1AUEp » : Champ Marotte (La Réorthe), Route de Pareds (La Jaudonnière), Champéreau (Sainte-

Gemme-la-Plaine), La Gare (La Caillère Saint-Hilaire), Les Terres Douces (Sainte-Hermine), Les Noues (Sainte-Hermine), Moque-Panier (Sainte-Gemme-la-Plaine), Le 

Vignaud (Saint- Jean-de-Beugné), Vendéopole (Sainte-Hermine, Saint-Jean-de-Beugné, Saint-Aubin-la-Plaine) 

** Les villages classés « U » : Les Mottes, Le Simon, La Vineuse, Pareds, L’Ochetrie, Le Libaud et La Leue 

 

 
Secteurs à vocation 

commerciale 

Autres secteurs dans lesquels 

l’implantation de commerces est 

possible sous conditions 

Secteurs sans 

vocation 

commerciale 

 Centres 
urbains « UA » et 
« UB » 

Autres zones d’activités « UEa », « UEc » 
« UEp », « 1AUEa », et « 1AUEp » * 

Les STECAL habitat 
« Ah » et les villages 
classés en « U » ** 

Nouvelles 
implantations de 
commerces de 
détails (y compris 
par changement de 
destination) 

Commerce inférieur à 300 m² de surface de 
vente 

OUI NON, sauf les show-rooms NON 

Commerce supérieur à 
300 m² de surface de 
vente 

Grande et moyenne 
surface alimentaire 

OUI NON NON 

Grande surface 
spécialisée 

OUI NON NON 

Extension des 
commerces 
existants 

Commerce interdit dans la zone Sans objet 

OUI, dans la limite de 20 % de surface de plancher existant à la 
date d’approbation du PLUi une seule fois depuis la date 
d’approbation du PLUi et sous réserve que cela n’entraîne pas la 
création d’un nouveau commerce de détail. 


